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RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 


T ROIS  réfolutions  relatives  au  régime  hypo- 
thécaire  ont  étéprifes  fucceffivement  par  le  Confeil 
des  Cinq-cents, 

La  première,  du  14  Thermidor  an  6,  établit 
la  publicité  & la  fpécialité  de  Thypothèque  ; par  ; 
fuite  Knfcription  des  titres  de  créance , ainix  que 
des  droits  d’hypothèques  légales  & la  tranfcription 
des  aé^es  de  mutation  de  propriétés  immobi  - 
bilîères. 

La  fécondé,  du  3 Fruftidor  fuivant,  a fubftitué 
aux  formalités  niineufes  des  faifies  - réelles , des 
baux  judiciaires , des  décrets  & criées , des  confi- 
gnations,  des  jugemens  d’ordre,  une  légiflation 
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fimple  Sc  d’une  exécution  facile  fur  les  expro- 
priations forcées.  ' ; 

Par  la  troifième,  du  de  ce  mois , le  Confeil 
a déterminé  l’organifation  du  régime  hypothé- 
caire. 

ILa  Commiflion  a penfé  que  les  fonaions  de 
Confervateurs  des  hypothèques  ne  pouvoient  etre 
exercées  ni  par  les  fecrétaires-greffiers  des  Admi- 
n’ftrations  municipales  9 ni  par.  les  greffiers  des 
Juges  - de  - paix , ni  enfin  par  la  Régie  de  l’Enre- 
:giftrement  des  Domaines  ; elle  a propofé-  en  con- 
féquence^  & le  Confeil  a arrête  que -ces  fonaions 
feroient  confiées  à des  Agens  particuliers. 

✓ V 

Pour  mettre  le  Confeil  des  Anciens  en  état  de 
juger  fl  la  difpofition  qui  ôte  cette  attribution  à la 
Régie  5 eft  fondée,  on  va  analyfer  la  loi  & démontrer 
qu on  ne  peut,  fans  inconvénient , enlever  à cette 
Adminiftration  la  confervation  des  Hypothèques, 

* La  réfolutioai  crée  un  bureau  de  confervation 
par  chaque  arrondifîement  de  Tribunal  de  police 
' correaionnelle  : le  chef  - lieu  du  bureau  fera  la 
commune  oii  fiége  le  Tribunal  Les  Confervateiirs 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au’  moins;  ils 
font  nommés  & deftkuables  par  Je  Direaoire  exé- 
‘ ciitif  lia  confervation  des  hypothèques , la  confo- 
lidation  des  propriétés  immobilières  Ôc  la  percep» 
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tîon  des  droits  établis  pour  ces  formalîtés  fout 
l’objet  de  leurs  fondions  ; ils  font  fous  la  fur- 
veillance  direde  du  Minlftre  de  la  juftice  pour  toutes 
leurs  opérations , à l’exception  d^  la  perception  $c 
de  la  comptabilité,  pour  lefquelles  ils  font  fous  la 
furveillance  du  Minillre  dés  finances. 

Leurs  fondions  font  incompatibles  avec  celles: 
1^,  de  Receveur  y Percepteur  & autres  Comp- 
tables de' deniers  publics;  2^.  de  Notaire;  3°..  de 
Juge  & Greffier;  4®.  de  Membre  & Secrétaire  dés 
Adminifirations  centrales  fie  municipales  ; . 5 de 
Commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près  les  Tri- 
bunaux fie  Corps  adminifiratifs.  Ils  doivent  fournir 
deux  cautîonnemens , l’un  alFedé  à leur  refponfabi- 
lité  envers  les  citoyens  , pour  les  erreurs  fie 
omiffions  dont  la  loi  les  rend  garants  ; l’autre  pour 
la  sûreté  de  leur  recette.  Ils  peuvent  s’adjoindre  im 
'Prépofé  qui  aura  la  fignature.  A l’égard  des  ades 
auxquels  le  Confervateur  eft  perfonnellement  inti- 
reffé , il  efl  fuppléé  momentanément  par  le  Juge- 
de-paix.  En  cas  de  ceffation  par  mort  ou  autre- 
ment, des  fondions  du  Confervateur  des  hypo- 
thèques, le  Prépofé  ayant  là  fignature  , fie  à 
défaut , celui  qui  fera  commis  provifokement  par 
le  Juge  - de  - paix , en  exerce  les  fondions  Mes 
dépofitaires , gardiens  fie  héritiers  doivent  remettre 
aù  facceffeur  , à-  la  première  réquifition  , les. 
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regiftres  , titres  8^  papiers  concernant  le  bu- 
reau. 

A raifon  de  la  formalité,  il  fe  perçoit  des  droits 
au  profit  du  Tréfor  public. 

Pour  indemnité  tant  de  leurs  cautionnemens  que 
de  leurs  travaux  & frais  de  bureaux , les  Confer- 
vateurs  auront  : 

1°,  Une  remife  de  4 pour  cent,  fur  le  montant 
des  droits  par  eux  perçus  pour  le  compte  du 
. fifc. 

Un  droit  fixe  pour  les  Copies  collationnées, 
Extraits  & Certificats  qui  leur  feront  demandés, 
& qu’ils  délivreront. 

Es  jouiront  en  outre , fur  les  autres  produits  du 
tarif,  d’un  traitement  égal  à 10  pour  cent  du  mon- 
tant de  leurs  cautionnemens,  qu’ils  retiendront 
à raifon  d’un  douzième  par  chaque  mois. 

Dans  le  cas  ou  les  produits  de  ce  tarif  excéde- 
jroient  ces  10  pour  cent,  ils  auront  alors  4 pour 
cent  de  l’excédent.  - 

Dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  les 
-Confervateurs  adrefferont  le  Bordereau  détaillé  des 
travaux  du  mois  précédent , auMiniftre  delà  Juflice, 
qui  en  fera  former  un  dépôt  général. 

Ils  adrefferont  le  double  des  mêmes  bordereaux 
au  Miniftre  des  finances. 

Les  Confervateurs  feront  vifer  & arrêter , dans 
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les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois , par  le 
Receveur-général  du  département , pour  ceux  qui 
réfident  au  chef-lieu  , & pour  les  autres , par  le 
Prépofé  des  recettes  le  plus  volfin  du  bureau  des 
Hypothèques,  l’État  des  recettes  du  mois  précédent , 
portées  fur  les  regiftres  ; & ils  en  verferont  aulTi-tôt 
fous  la  feule  déduéhon  de  leurs  traitement  & 
remifes , le  montant  dans  la  caiffe  du  même  Rece- 
veur ou  Prépofé, 

Les  Confervateurs  en  juftlfîeront  au  Miniftre  des 
finances , en  fàifant  l’envoi  des  bordereaux  précités. 

Le  droit  d’infcription  de  chaque  droit  d’hypo- 
thèques ou  privilège  , eft  de i fr,  50  cent. 

Celui  pour  la  tranfcription  de 
chaque  a£le  de  mutation  , de  . . . i » 

Pour  chaque  déclaration  de  chan-  . 

gement  de  domicile i ^ 

Pour  chaque  infcription  de  notifi-  * 
cation  de  procès-verbaux , d’affiches.  5 » 

Pour  chaque  radiation  d’infcription.  1 5 O 

Pour  chaque  report  des  infcrip- 
tions  & autres  ades  fur  le  répertoire . » ja 
Pour  chaque  extrait  d’infcription, 
ou  certificat  qu’il  n’en  exifte  aucune.  1 » 

Le  rôle  de  copies  collationnées,  &c. 
fur  papier  de  la  dimenfion  de  24  cen- 
timètres fur  38  , fera  de » 75 
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’ C’eft  d’après  ces  bafes  que  la  confervatloîi  des 
Hypothèques  doit  être  admiHiflrée  par  des  Agens 
particuliers. 

D’après  le  rapport  qui  a déterminé  la  réfolution , 
les  Secrétaires  des  Adminiftrations  municipales  ne 
.peuvent  remplir  les  fonélions  de  Confervateurs  j 
parce  qu’il  faudroit  établir  dans  ce  cas  ^ autant  de  bu-* 
reaux  que  de  cantons.  Or  il  y a 52-15  cantons  fur  le 
territoire  continental  de  la  France;  il  faudroit  donc 
nommer  un  pareil  nombre  de  Confervateurs.  Mais 
le  traitement  de  cette  foule  d’Agens  formeroit  une 
dépenfe  énorme  pour  l’État  : on  ne  peut  donc 
ni  établir  un  bureau  par  canton , ni  nommer  Confer- 
vateiirs  les  Secrétaires-Greffiers  des  Âdminiffiations 
municipales. 

En  fécond  lieu , la  multiplicité  des  infcriptions  » 
& les  frais  qu’elles  occafionneroient  aux  particuliers  j 

s’oppofent  à*  l’admiflion  de  ce  mode  d’Adminif- 
tration. 

Enfin,  les  Secrétaires-Greffiers  étant  obligés  de 
prendre  des  collaborateurs  dans  les  communes , dont 
la  population  eft  de  5000  habiîans , ils  ne  peuvent 
cumuler  les  fondions  de  Confervateurs , avec  celles 
dont  ils  font  chargés. 

Quant  aux  communes  d’une  population  infe*^ 
rieur e ^ le  temps  étant  partagé  pour  ces  Officier^ 
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minlftériels  ; entre  l’expédition  des  affaires , & les 
utiles  travaux  de  la  campagne  , il  ne  leur  eft  pas 
poffible  de  s!occuper  d’un  objet  auffi  important. 


La  Commiflion  a également  penfé  que  la  con- 
fervation  des  Hypothèques  ne  poiivoit  être  attri- 
buée aux  Greffiers  des  Juges  de  paix  : furchargés 
* de  travail  9 appelés  fou  vent  hors  du  lieu  de  leur 
réfidenee  pour  des  aaes  civils  ou  de  la  juftice  ci- 
vile 6c  criminelle,  révocables  par  la  feule  volonté 
d’un  Juge  de  paix  ; leurs  fonaions , font  incompa- 
tibles avec  celles  de  Cônfervateurs. 

Ces  objeaions  paroiffent  en  effet  fans  reponfe. 
En  eft-il  de  même  des  moyens  oppofés  à la  Ré^e 
de  l’Enregiffrement  > ^ 

Ces  moyens  font  au  nombre  de  quatre, 

1°.  La  multiplicité  de  fes  attributions, 

2®.  Le  danger  de  mêler  les  intérêts  privés  des 
citoyens  avec  les  droits  du  fifc. 

3®.  Le  défaut  de  sûreté  & de  garantie  dans  les 
cautionnemens  des  Prépofés  de  la  Regie,  ' 

4°.  L’amovibilité  de  leurs  fonaions. 

Si  nous  prouvons  que  tous  ces  moyens  font 
nuis  ; que  le  nouvel  Établiffement  ne  rempliroit  pas 
le  but  de  la  loi , & que  pour  l’intérêt  du  Tréfor 
public  6c  des  Propriétaires  , les  hypothèques  nç 


peuvent  Itre  bien  adminiftrées  que  par  la  Régie 
de  rEnregiftrement , nous  aurons  démontré  la  né- 
. ceiîité  de  iùi  conferver  cette  attribution  effentielle. 

Depuis  1771 , jufqu’en  1791  , TAdminiflration 
des  Domaines , à laquelle  a fuccédé  la  Régie  de 
l’Enregiftrement  & du  Domaine  , a été  chargée  des 
hypothèques  : indépendamment  de  cette  attribu- 
tion , elle  adminiftroit  encore  le  Domaine  de  l’État  ^ 
les  francs-fiefs,  les  droits  d’araortiffement  & de 
nouvel  acquêt , le  contrôle  des  aéles  & exploits  y 
î’infinuation  & le  centième  denier,  les  droits  de 
fceau  , de  greffe  , & ceux  établis  fur  les  ventes  de 
meubles.  Cependant  fes  Prépofés  ont  régi  avec  tant 
d’ordre  Sc  d’exaéritude , que  pendant  vingt  ans  il 
ne  s’eft  élevé  aucune  réclamation  fondée  contre 
leur  geftion , relativement  à la  partie  des  Hypo- 
thèques. 

H en  a été  de  même  à l’égard  des  Prépofés  de 
la  Régie  de  l’Enregiftrement , depuis  1791  jufquà 
préfent. 

Cett©  longue  expérience  efî  une  réponfe  vido- 
riaife  à de  fîmpîes  préfomptions  ou  flippofitions. 

On  dira  peut-être  que  le  nouveau  régime  hypo- 
thécaire diffère  de  Fancien  : cela  eft  vrai,  quant 
à la  publicité , à la  fpédalité  des  hypothèques , 
& à la  tranfcription  des  aües  de  mutation  de 
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propriétés  immobilières  ; mais  il  n’en  réfultera  pas 
un  furcroît  de  travail  pour  le  Confervateur.  Il 
fuffit , pour  s’en  convaincre  , de  comparer  les  fonc- 
tions que  leur  impofoit  l’édit  de  1771  avec  celles 
qui  leur  font  affignées  par  les  nouvelles  réfolu- 
tions. 

Un  Huiffier  fignifioit  autrefois  au  Confervateur 
les  oppofitions  pour  pureté  des  hypothèques  ; celui- 
ci  les  tranfcrivoit  dans  un  regiftre  , en  délivroit 
fon  certificat  au  pied  de  l’exploit , & les  portoit 
fur  une  Table  alphabétique.  . 

Le  nouveau  Confervateur  recevra  deux  bor- 
dereaux d’infcriptions  de  droits  d’hypotheques.  Il 
tranfcrira  l’un  fur  fon  regiftre , délivrera  fon  cer- 
tificat au  bas  de  l’autre , & il  en  fera  mention  fur 
'fon  répertoire. 

L’ancien  Confervateûr  remettoit  aux  parties  » 
fur  leur  réquifition  , les  certificats  de  changement 
de  domicile  , d’oppôfition  , & de  main -levée 
d’oppofition.  Le  nouveau  Confervateur  fera  cette 
remife  pour  les  infcriptions. 

L’ancien  Confervateur  rédigeoit  la  minute  des 
lettres  de  ratification , les  préfentoit  au  fceau  après 
avoir  vérifié  s’il  exiftoit  ou  non  des  oppofitions, 
& en  avoir  fait  mention  ; il  délivroit  enfuite  à 
l’acquéreur  ou  aux  créanciers,  à fes  rifques  , les 
certificats  d’oppofition  ou  de  non  - oppcÆtion. 


Le  nouveau  Confervateur  tranfcrlra  dans  fcm 
regiftre  Tafte  de  mutation  de  propriétés  immobi- 
lières , & il  remettra  aux  parties  les  certificats  d’inf- 
cription , de  créances  , de  non  - infcription  , ou 
de  radiation  d’infcription. 

Comme  il  eft  facile  de  le  remarquer , il  règne 
une  grande  analogie  entre  ces  fondions. 

Il  efi  vrai  que  tous  les  créanciers  ne  formoient 
pas  leurs  oppofîtions , que  tous  les  acquéreurs  ne 
’prenoient  pas  des  lettres  de  ratification» 

Mais  la  pofition  des  redevables  devant  être  con- 
nue 5 dans  le  nouveau  fyftême , à la  feule  infpec- 
tion  du  regiftre  du  Confervateur  , qui  efl  ouvert  au 
'public , & la  prefeription  de  dix  ans  fuffifant  pour 
devenir  propriétaire  incommutable , lorfque  le  bien 
naura  pas  été  grevé  d’infcription  pendant  ce  délai, 
on  doit  croire  que  la  formalité  des  inferiptions  & 
tranferiptions  des  ades  de  ventes  d’immeubles  n’em- 
braffera  pas  toutes  les  créances  & toutes  les  ventes. 

L’objedîon  la  plusfpécieulè,  dérive  de  l’infcripf- 
tion  des  titres  anciens.  D’abord  les  rentes  confti- 
tuées  & les  rentes  foncières  ne  feront  plus , à 
l’avenir,  foumifes  à l’infcrîption , comme  elles 
d’étoient  antérieurement  à l’hypothèque.  Si  donc  il 
y a augmentation  de  travail  d’un  côté , de  l’autre  il 
y a diminution.  Il  y a donc  compenfation» 
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De  plus,  en  fuppofant  que  Tinfcription  des  titres 
anciens  multiplie  beaucoup  les  opérations  du  Pré- 
pofé  de  la  Régie,  cette  mefiire  recevroit  encore 
fon  exécution.  I\)ur  sçn  convaincre , qu’on  fe 
rappelle  la  promptitude-  avec  laquelle  les  effets 
publics  difféminés  dans  Paris,  furent  revêtus  du 
vifa  , en  1791 , par  les  Prépofés  de  la  Régie. 

Qu’on  fe  rappelle  avec  quelle  célérité  & quelle 
exaftitude,  en  même  temps,  les  lettres  de  ratifi- 
cation furent  expédiées , lorfqu’en  l’an  3 & 4 , & 
même  avant  , la  dépréciation  du  papier-monnoie 
multlplioit  les  ventes  à un  tel  point  , que  dans 
trois  mois  la  propriété  des  mêmes  immeubles 
paffoit  en  plufieurs  mains  : y a-t-il  eu  une  feule 
réclamation  fondée  contre  les  Confervateurs  des 
Hypothèques  } 

Mais  la  Régie  , obferve-t-on,  a reconnu  qu’elle 
ne  pouvoir  fuffire  à ces  attributions , puifqu’elle 
a divifé  les  recettes.  Ceft , au  contraire  , pour  que 
les  parties  confiées  à fa  furveillance  fuffent  mieux, 
régies,  qu’elle  a partagé  entre  fes  Employés  les 
fondions  analogues  à leurs  connoiffances  ; mais  les 
Prépofés  de  TEnregiffrement  ont  été , fans  interrup- 
tion, chargés  de  la  partie  des  Hypothèques  • dans . 
les  Départemens  & à Paris  : on  ajoute  même  qu’ils^ 
le  font  encore , 6c  qu’ils  fuffifent  à leurs  travaux  , 
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quoiqu’il  n’y  ait  qu’un  Confervateur  par  D^arte* 
ment.  Ainfi  ils  s’acquitteront  encore  avec  plus  de 
facilité  de  leurs  fondions,  lorfqu’il  y aura  un  Con- 
fervateur par  arrondiffement  de  Tribunal  de  police 
corredionnelle. 

Si  la  Régie  a écrit , en  l’an  4 , qu’un  Receveur  du 
timbre  ne  pouvoir  cumuler  ces  fondions  avec  celles 
de  Confervateur  des  Hypothèques , c’eft  qu’il  s’agif- 
foit  de  le  fubordonner  à une  Adminiftration  étran- 
gère , ce  qui  eft  contre  les  principes  d’une  bonne 
Régie.  En  fécond  lieu,  le  code  hypothécaire  du  9 
meffidor  an  3 , étoit  alors  celui  dont  on  tentoit 
l’exécution  ; hériffé  de  formalites , deftrudif  de  la 
propriété , accompagné-  du  fyftême  cédulaire , la 
Régie , qui  pré voyoit  le  danger  que  fon  exécution . 
entraîneroit,  refufa,  par  prudence,  des  fondions 
îiuifibles  à la  chofe  publique  ;mais  le  régime  hypo- 
thécaire Amplifié  comme  il  l’efl  aujourd’hui,  bafé  fur 
rédit  de  1771,  avec  l’avantage  de  plus  de  la  publicité 
de  rhypothèque  , dégagé  , de  toute  mefure  arbi- 
traire & fpoliatrice  , de  la  création  enfin  d un 
papier  - monnoie , loin  de  prefenter  les  memes 
rifques,  pafoit,  au  contraire,  offrir  de  l’avantage 
à l’état  & aux  pàrtieiiliers  ; & c’eft  le  defir  & la 
poftibilité  d’être  utile  au  Gouvernement  & aux  ci- 
toyens , qui  déterminent  la  Régie  à demander,  a con- 
ferver  aduellement  lés  Hypothèques  dans  fes  attri- 
butions. 
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On  a obje£l:é  que  l’infcription  devant  avoir  une 
date  certaine,*  & la  délivrance  des  certificats  de«- 
vant  être  effeauée  fans  délai  ^ à la  réqiiifiîiôn  des 
parties , les  Receveurs  de  la  Régie , déjà  Rirchargés 
d’opérations , ne  pourroient  pas  donner  des  for- 
malités qui  exigent  autant  de  célérité.  Mais  ignore- 
t-on  que  la  date  des  oppofitions  devoit  également 
être  fixée  ? Qu’elles  expriment  encore  fi  elles  font 
faites  le  matin  ou  le  foir  ? Que  les  certificats  de 
non-oppofition  & autres , fe  délivreront  également 
à la  diligence  des  parties  & fiir-le-champ?  Si  ces 
obligations  n’ont  fait  naître , pour  le  paffé , aucune 
plainte  , pourquoi  donc  paroître  les  prévoir  &C'  les 
craindre  pour  l’avenir  } 

La  Commifiîon  penfe  qu’il  feroit  dangereux  de 
mêler  les  intérêts  des  citoyens  avec  ceux  du  fifc. 
Mais  la  perception  du  droit  fe  • trouvant  réunie 
dans  les  mains  des  nouveaux  Confervateurs , avec 
les  opérations  confervatrices  des  Hypothèques  ; 
ce  danpr,  fuppofé  qu’il  y en  air,  n’exifieroit 
pas  moins  dans  le  plan  de  la  réfolution.  Il  y a plus  , 
le  Gouvernement  connoîtroit  avec  ^ plus  de  certi- 
tude les  propriétés  individuelles , par  les  Agens 
particuliers  du  régime  hypothécaire,  que  par  des 
Prépofés  de  la  Régie.  • ' ' * ' 

En  effet,  la  réfolution  impofe  aux  premiers 
l’obligation  de  tranfmettre , à l’expiration  de  chaque 
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mois  ) aux  Miniftres  de  la  juftice  & des  finances  « 
un  bordereau  détaillé  de  leurs  travaux  pendant  le 
mois  précédent.  Ces  Miniftres  doivent  en  faire 
former  un  dépôt  général  ; or  ces  bordereaux  ôc  ce 
dépôt  mettront  évidemment  la  fortune  des  individus 
plus  à découvert,  & la  placeront  plus  imtnédiate- 
ment  fous  la  main  du  gouvernement , quelle  ne 
rétoit  autrefois,  où  ces  formalités  n’avoient  point 
lieu.  Ainfi , en  admettant  que  les  intérês  des  par- 
ticuliers pufl'ent  être  facrifiés  à ceux  du  Tréfor 
public  -,  ce  danger  feroit  plus  imminent  dans  le 
fyftême  de  la  Commiffion , que  fi  la  Régie  confer- 
voit  -l’adminiftration  des  Hypothèques. 

On  objefte  encore  que  les  Prepofes  de  la  Régie 
ne  préfentent  pas  de  fùreté  aux  citoyens  par  un  cau- 
tionnement, que  celui  même  qu’ils  prêteroient  fe- 
roit engagé  pour  leurs  autres  recettes;  qu’enfin  les 
diligences,  en  cas  de  pourfuites,  ne  ferôient  pas 
faciles.  ^ - 

■.  On  répond  d’abord  par  un  fait  ; l’expérience  a 
prouvé  que  les  intérêts  des  Créanciers  & des  Acque- 
reurs n’ont  pas'été  léfés , par  l’alFetotion  des  cau- 
■tionnemens  des  Prépofés  de  la  Régie , aux  diverfes 
-parties  de  recette  qui  leur  font  confiées  : il  n’en 
eft  pas  de  même  de  la  Régie  des  nouveaux  Confer- 
‘vateurs.  A peine  commèncèrent-ils  à exercer  leurs 
4onélions,  qu’ils  compromirent  , dans  le  département 
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de  la  Haute- Marne , une  créance  de  la  citoyenne 
Jaüaud  - Duchâtelet , de  130  mille  livres  fur  la  ci- 
toyenne de  Boulogne,  femme  divorcée  de  Laval. 

En  principe,  depuis  le  mois  Nivôfe  an  2,  que 
les  cautionnemcns  ont  été  fupprimés  par  une  loi 
pour  faciliter  à tous  les  Citoyens  l’entrée  dans  les 
Adminiftrations  publiques  , il  n’en  eft  pas  exigé  des 
Employés  de  la  Régie.  Celui  donc  qu  on  les  affii- 
jétiroit  à donner  , ferviroit  uniquement  à la  ga- 
rantie de  leurs  opérations  relatives  au  régime 
hypothécaire. 

Au  relie  , c’eft  à tort  que  la  Commilîion  objeéle 
que  le  Prépofé  de  la  Régie , Confervateur  des  Hy- 
pothèques , palTant  à un  fécond  , un  troilième 
bureau,  devroit  fournir  un  fécond  , un  troifième 
cautionnement , fa  refponfabiliîé  durant  dix  ans  : 
ce  changement  de  réfidence  ne  motive  pas  cette 
mefure,  à moins  qu’il  ne  s’agiBe  d un  fupplément 
de  cautionnement  à raifon  de  la  population , puif- 
que  le  Confervateur  n’exerce  dans  fon  nouveau 
bureau,  que  des  fondions  de  la  nature  de  celles 
dont  il  étoit  chargé  , ôc  qu’en  continuant  de  les 
exercer  dans  la  première  Commune , on  n’eût  ' pas 
exigé  de  lui  un  nouveau  cautionnement. 

A l’égard  des  diligences  à faire  en  cas  de  pour- 
fuites  fur  les  biens  affedés  au  cautionnement , le 
changement  de  réfidence  de  l’employé,  .dans  le  cas 
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OÙ  il  paffe  à un  nouveau  bureau  , n’efl  pas  un 
obftacîe  à ces  diligences  : i®.  la  fituation  de  Tim- 
jueiible  eû  indiquée  dans  Fade  de  cautionnement  ; 
2®.  il  y eft  ordinairement  élu  un  domicile  qui  ne 
change  point , nonobftant  les  mutations  d’emploi  ; 
3®.  la  Régie  qui  afîigne  à chaque  Employé  fon 
pofte  , connoît  la  Commune  où  il  réfide , le  Dé- 
partement auquel  il  eft  attaché , & elle  reporte 
fur  le  Prépofé  qui  a compromis  fa  refponfabilité , 
les  pourfuites  dirigées  contre  elle.  Ainfi,  comme 
le  paiTé  Fa  démontré  , les  cautionnemens  des 
Prépofés  de  la  Régie  offriroient  aux  Citoyens  toute 
la  fureté  légale. 

On  objede  enfin  l’amovibilité  des  emplois  de  la 
Régie  y la  néceflité  d’un  furniimérariat , & de  paffer 
fucceffivement  de  bureaux  inférieurs  à des  bureaux 
plus  confidérables.  Mais  ce  temps  d’étude,  cet  avan- 
cement progrefiif , favorife  FinRrudion  des  Em- 
ployés, met  la  Régie  en  état  de  connoître  avec 
certitude  leur  moralité  & leurs  talens,  & de  les 
placer  dans  l’emploi  où  ils  peuvent  être  le  plus 
utiles  à la  Nation.  Cette  inftabilité , loin  de  nuire 
aux  intérêts  des  Citoyens  , leur  eft  au  contraire 
avantageufe.  D’ailleurs  il  eft  affez  rare  que  les 
Receveurs  des  bureaux  importans  , tels  que  ceux 
où  feroient  placés  les  Confervateiirs  des  Hypo- 
thèques, quittent  ces  recettes. 
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Au  fiirpîiis  , les  emplois  des  Confervateurs 
particuliers  feroient  - ils  plus  ftables  ? Ceux-ci  ne 
feront-ils  pas  deftituables  par  le  Direfloire  exé- 
cutif? ne  pourront - ils  pas  quitter  eux  - mêmes 
par  inconftance  , par  incapacité , ou  pour  paffer 
dans  un  bureau  plus  important  ; ou  enfin  pour 
occuper  un  nouvel  emploi? 

Nefl-il  pas  plus  dangereux  de  leur  laifTer  la 
faculté  de  fe  faire  fuppjéer  par  un  Prépofé  d’ac- 
corder ce  droit  à celui  qui  fera  commis  par  le 
'Juge-de-paix  , enfin  de  laifTer  provifoirement  en 
cas  de  mort  du  confervateur , les  regiftres  entre 
les  mains  de  fes  héritiers  ? La  Régie  des  domaines 
n’offre  pas  les  mêmes  inconvéniens.  Dans  les  dif- 
ferens  cas  de  mutations , elle  fait  régir  provifoi- 
rement & par  intérim  les  bureaux  importans  par 
des  employés  fupérieurs,  dont  Tinflruéfloq  & la 
bonne  conduite  éprouvées  garantirent  la  geftion. 

Les  moyens  oppofés  à la  Régie  font  dçnc  nuis  ? 

Quel  fera  maintenant  le»»  mode  de  comptabilité 
des  Confervateurs  exclufifs  & particuliers  des  Hy- 
pothèques ? Aucun  vérificateur  n’approfondit  leur 
geflion  & ne  la  vérifie:  aucun  infpeéleur  ne  les 
fait  compter  au  vu  des  regiflres  & des  pièces  de 
depenfe.  Un  fl m pie  Prépofé  de  la  Tréforerie  natio- 
nale, étranger  à leurs  fondions,  arrête  tous  les 
mois  l’état  de  leurs  recettes  , ôc  fans  autre  formalité 
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les  Confervateiirs  en  verfeiit  de  fuite  dans  fa  caiffe 
le  montant , à la  dédu£lion  de  leurs  remifes. 

Combien  d’abus  peuvent  naître  d’un  mode  de 
comptabilité  auffi  incomplet  ? 

D’un  autre  côté  combien  font , on  ne  dit  pas 
feulement  difpendieux , mais  excefTifs  les  frais  de 
Régie  de  cet  établiffement  ? 

Une  remife  de  quatre  pour  cent  fur  les  produits, 
un  intérêt  de  dix  pour  cent  montant  de  leur 
cautionnement,  un  falaire  par  rôle  d’expédition, 
& pour  les  extraits  & certificats  qu’ils  délivrent , 
peferont  à-la-fois  fur  le  Tréfor  public  , fur  les 
vendeurs  èc  fur  les  débiteurs. 

Au  contraire , le  taux  moyen  des  remifes  des 
Receveurs  de  la  Régie  fur  le  montant  de  leurs 
recettes  annuelles  ne  s’élève  pas  à deux  pour  cent  ; 
cette  remife  diminue  à mefure  que  la  recette 
augmente , & elle  devient  prefqu’infenfible  lorf- 
qu’il  s’agit  d’une  attribution  nouvelle. 

Un  exemple  rendra  fenfible  cette  différence. 

On  fuppofe  un  bureau  des  hypothèques  dont 
les  produits  s^éleveroient  à 50,000  fr. , & pour 
lequel  le  cautionnement  ferolt  de  10,000  fr\ 

^ Nota.  Le  cautionnement  eft  fixé  à 300  fr.  pnr  tooa 
Individus  ; la  population  d’un  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle varie  de  2,8,000  à 40,000  habitans. 
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On  fuppofe  également  que  le  Confervateur  dé- 
livrera au  moins  mille  copies  collationnées , de 
cinq  rôles  chacune , à raifon  de  75  centimes  par 
rôle  5 &:  deux  mille  extraits  d’infcription  à raifon 
d’un  franc  chacun. 

Dans  cette  hypothèfe  , le  traitement  du  Confer- 
vateur fera  de 

1®.  10  pour  J fur  le  cautionne- 
ment,  » 1000^"* 

2®.  4 pour  ^ fur  la  recette  de 
cinquante  mille  francs , cl  ; . . . 2000 
^3^.  Pour  mille  copies  collationnées 

de  cinq  rôles  chacune  , ci.  . . . 3750 
4^.  Deux  mille  extraits  d’infcrip- 
tion   2000 

Le  Traitement  du  Receveur  de 
la  Régie,  dans  la  fiippolition  de  la 
plus  forte  remife  , feroit 

1 Pour  le  même  produit , à raifon 

de  1 pour  f , de. looo 

2®.  Intérêt  du  cautionnement. . . looo  ) 

Relie. . . . 6750 

La  différence  eft  donc  dans  cette  fiippofitlon 
de  fix  mille  fcpt  cent-cinquante  francs  à la  charge 


[ 22  ] 

du  Trefor  public;  Sc  elle  feroit  plus  confidérable 
dans  le  cas  d’une  plus  forte  fomme. 

<<  Enfin  lorfquefans  un  foin  fpécial,  comme  Va  annonce 
J»  k Rapporteur  de  la  commijjibn , les  Conlervateurs 
» pourroient , à raifon  des  idées  reçues  jufqu’alors , 
n commettre  des  erreurs  dont  les  conféquences 
» feroient  irréparables,  & mêlangeroient  un  régime 
^ pur  avec  des  abus  qui  deviendroient  d’autant  plus 
>>  difficiles  à déraciner  ; quand  il  faudra , pourainfi 
» dire  , une  infpeciion  continuelle  des  travaux  de  chaque 
» bureau  ; » comment  le  Minière  de  la  jiiftice  fur- 
chargé  des  fondions  les  plus  importantes,  de  la  folu- 
dondes  queftions  judiciaires  les  plus  épineufes,  & de# 
la  furveilîance  des  Tribunaux , pourra-t-il  donner 
une  attention  fuffifante  pour  rendre  uniformes  les 
opérations  de  50 d Confervateiirs , réfoudre  les 
difficultés  d’un  premier  établiffement , prévenir  ou 
réprimer  les  malverfations  ? Ceft  ce  qu’il  eft  diffi- 
cile de  penfer;  c’efi:  ce  dont  l’expérience  démon- 
trera sûrement  l’impoffibilité.  D’ailleurs  en  admet- 
tant même  la  furveilîance  la  plus  exade  de  la  part 
de^  deux  Miniftres  qui  préfideroient  à cet  éta- 
blifiement , il  exifteroit  toujoins  les  irrégularités, 

‘ les  vices , les  abus  qui  ne  peuvent  être  reconnus 
& détruits  que  par  des  Infpedeurs  fur  les  lieux. 
Le  nouvel  établiffement  ne  remplit  donc  pas  le 
but  de  la  loi. 
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En  lalflant  au  contraire  dans  les  attributions  de 
la  Régie  le  régime  hypothécaire  , le  luccès  de  cet 
ëtabliflement  eft  certain.  Elle  a fur  tous  les  points 
de  la  République  des  Prépofés  inilruits  & expé- 
rimentés; la  folution  des  difficultés  relatives  aux 
hypothèques  leur  eft  familière.  Ils  connoiffent  par 
des  fommiers&:  des  tables,  les  mutations  des  im- 
meubles fitués  dans  leur  arrondiffiement  ; ils  peu- 
vent donc  donner  aux  parties  tous  les  renfeignemens 
qu’elles  pourroient  defirer  ; ils  dénomment  avec 
précifion  les  aèles  & les  claffent  avec  fagacité. 

Enfin  , moyennant  une  foible  remife , ils  verfe- 
ront  régulièrement  au  Tréfor  public  , les  produits 
des  hypothèques , ainfi  qu’ils  le  font  pour  leurs 
autres  recettes. 

Donc  dans  l’intérêt  du  Tréfor  public  & des 
adminiftrés , fous  les  rapports  d une  bonne  admi- 
niftration , & fous  ceux  de  la  sûreté  des  propriétés  , 
il  efl  important  de  continuer  à la  Régie  de  l’enre- 
giftrement  la  confervation  des  Hypothèques , fous 
la  furveillance  des  Minières  de  la  juffice  & des 
finances. 
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